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Session extraordinaire 2013-2014 

 
CG/pk  P.V. FI 03

 
 

Commission des Finances et du Budget 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 14 janvier 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 13 décembre 2013 
 

2.  Présentation de la partie du programme gouvernemental portant sur les 
finances publiques, le budget, le trésor, la fiscalité et la place financière par 
Monsieur le Ministre des Finances 
 

3.  Etat des travaux de la commission 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm remplaçant M. Luc Frieden, M. Eugène Berger, M. Alex 
Bodry, Mme Joëlle Elvinger, M. Franz Fayot, M. Gast Gibéryen, M. Claude 
Haagen, M. Marc Hansen, M. Jean-Claude Juncker, Mme Viviane Loschetter, 
M. Gilles Roth, M. Claude Wiseler 
 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances 
M. Georges Heinrich, Directeur du Trésor 
M. Etienne Reuter, du Ministère des Finances 
M. Jeannot Waringo, Directeur de l'Inspection générale des Finances 
M. Serge Urbany, observateur 
Mme Caroline Guezennec, Administration parlementaire 

 
Excusé : 

 

M. Luc Frieden 

* 
 

Présidence : 

 

M. Marc Hansen, Président de la Commission 

* 
 
1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 13 décembre 

2013 
 
Le projet de procès-verbal est adopté. 
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2.  Présentation de la partie du programme gouvernemental portant sur les 

finances publiques, le budget, le trésor, la fiscalité et la place financière 
par Monsieur le Ministre des Finances 

 
Avant de procéder à la présentation du volet Finances du programme gouvernemental, 
communiqué aux membres de la Commission par courrier électronique et repris en annexe, 
Monsieur le Ministre rappelle l’importance croissante des réglementations et procédures 
européennes et internationales auxquelles doit se soumettre le pays et qui ont donc une 
influence directe sur une partie de ce volet.   
 
Monsieur le Ministre apporte les précisions supplémentaires suivantes aux points évoqués 
dans le volet Finances du programme gouvernemental : 
 
1er objectif : consolidation budgétaire – réduction des dépenses courantes : 
 
- Faute de temps, le budget de l’Etat portant sur les mois de mai à décembre 2014 sera 

encore élaboré selon la méthode appliquée par le gouvernement précédent. 
 

- Des économies devront d’ores et déjà être réalisées en 2014 par le biais de la réduction 
des dépenses de l’Etat au niveau de la consommation intermédiaire, du recrutement et 
des investissements. Il n’est pas encore possible de fournir des détails à ce sujet à l’heure 
actuelle. 
La réduction des dépenses est d’autant plus importante que le Luxembourg subira un 
choc financier en 2015 en raison de la perte des recettes provenant du secteur du 
commerce électronique. 
 

- Suite à son dépôt auprès de la Chambre des Députés, le projet de budget 2014 sera 
communiqué à la Commission européenne qui devrait émettre son avis avant le vote du 
budget par la Chambre.   

 
2e objectif : réduction des dépenses par une nouvelle stratégie budgétaire : 
 
- Il est encore trop tôt pour connaître des détails au sujet de la centralisation des 

participations de l’Etat au sein d’une structure commune. 
 

3e objectif : stratégie fiscale prévisible et cohérente : 
 
- La réforme fiscale sera précédée de la réforme budgétaire, mais il est clair que les deux 

réformes sont interdépendantes. Vu l’ampleur de la tâche, un calendrier précis des 
mesures à prendre n’a pas encore pu être établi. 
 

- Les travaux concernant la mise en place d’un mécanisme d’intérêt notionnel n’ont pas 
encore débuté. 

 
- La notation négative rendue par le « Forum Mondial sur la transparence et l'échange de 

renseignements à des fins fiscales » en novembre 2013 (cette évaluation concerne 
l’échange de renseignements sur demande et non l’échange automatique de 
renseignements) contraint le Luxembourg à prendre immédiatement des mesures 
correctives pour être conforme à la norme définie par le Forum mondial. Selon la 
procédure en place, le Luxembourg doit présenter ses mesures au cours des 12 
prochains mois. 

 
Conformément aux déclarations faites par l’ancien ministre des Finances, le Luxembourg 
est rapidement intervenu au niveau du cadre juridique et réglementaire :  
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- en publiant, fin 2013, une circulaire budgétaire modifiant certaines pratiques 

administratives critiquées par le Forum Mondial ; 
- en déposant un projet de loi (doc. parl. n°6633, déposé le 17 décembre 2013) 

réévaluant la loi du 31 mars 2010 prévoyant l’accès aux informations bancaires 
conformément aux normes de l’OCDE sur l’échange d’informations sur demande en 
matière fiscale, en vue de renforcer le cadre de procédure national mettant en place 
l’échange de renseignements ;  

- en déposant un projet de loi (doc. parl. n°6643, déposé le 6 janvier 2014) autorisant 
la ratification de la Convention signée par le Luxembourg en mai 2013 ;  

- en consultant le Secrétariat du Forum mondial sur le projet de loi 6625 relatif à 
l’immobilisation des actions et parts au porteur et à la tenue du registre des actions 
nominatives et du registre des actions au porteur (déposé le 4 octobre 2013). 

- Il est encore prévu d’agir au niveau législatif quant à l’utilisation de données 
provenant d’une source illégale. 

 
- En matière de fiscalité de l’épargne, la position du nouveau gouvernement est identique à 

celle du gouvernement précédent. Le Luxembourg souhaite que la Commission 
européenne entame les négociations avec d’autres pays tiers, et notamment avec la 
Suisse, afin que ces pays s’engagent également dans la voie de l’extension du champ 
d’application de la directive sur l’épargne. 

 
- Les taux de TVA, à l’exception du taux super-réduit, augmenteront de 2%. 
 
4e objectif : pérennisation et développement des activités du secteur financier 
 

* 
 
Monsieur le Ministre signale encore qu’une dizaine de projets de loi importants pour le 
secteur financier devront être votés dans les prochains mois. Les projets de loi déjà déposés 
et renvoyés à la Commission des Finances et du Budget seront passés en revue au cours de 
la réunion du 21 janvier 2014. 
 
Le Ministre communique les informations suivantes au sujet de l’exercice 2013: 
- L’exécution budgétaire de l’exercice 2013 affiche des recettes de TVA supplémentaires 

d’environ 220 millions d’euros en provenance du secteur du commerce électronique. 
- Le secteur des fonds d’investissements a connu une croissance en volume de +10% en 

2013. 
 

* 
 
De l’échange de vues subséquent il y a lieu de retenir les éléments suivants : 
 
- Un membre de l’opposition se déclare rassuré de voir que le nouveau gouvernement 

compte poursuivre la politique menée en faveur de la place financière par le 
gouvernement précédent. 

 
- Il juge opportun de maintenir le taux de TVA super-réduit inchangé, mais remet en 

question son application au secteur HORESCA.  
Monsieur le Ministre signale que le gouvernement est déjà en train d’examiner ce point. 

 
- En réaction à la notation négative rendue par le Forum Mondial, le même membre de 

l’opposition est d’avis qu’il est également indispensable d’approcher les ministères des 
Finances de certains pays pour les informer des efforts entrepris par le Luxembourg dans 
le but d’une mise en conformité à la norme du Forum Mondial. 
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- En réponse à une question portant sur la « règle d’or budgétaire » européenne (prévue à 

l’article 3 du Traité sur la stabilité, la coordination et la gouvernance au sein de l’Union 
européenne (TSCG)), le Ministre des Finances signale qu’elle sera instaurée au 
Luxembourg par le biais d’une loi normale et qu’elle ne sera pas inscrite dans la 
Constitution. 

 
- L’arrêté grand-ducal du 23 décembre 2013 portant constitution des ministères prévoit que 

le Ministre d’Etat soit chargé des relations avec la BCL (en concertation avec le Ministre 
des Finances) et vice-versa. Il a été procédé ainsi sur demande du Ministre d’Etat qui 
souhaite un rapport personnel avec la BCL. 

 
- En ce qui concerne la notation négative du Luxembourg rendue par le Forum Mondial, le 

Ministre des Finances est d’avis qu’il y a lieu d’agir le plus rapidement possible sans 
critiquer la façon de procéder du Forum Mondial et du gouvernement précédent. Il n’est 
pas question pour le Luxembourg de se retirer du système d’examen par les pairs 
effectué par le Forum Mondial. Au contraire, le Luxembourg est pressé de pouvoir se 
soumettre à un nouvel examen pour être déclaré conforme. 

 
- L’agence pour le développement de la place financière, Luxembourg for Finance (LFF), et 

le Ministre des Finances se concertent pour décider d’une réaction ou non à certains 
articles et accusations publiés dans la presse internationale et touchant l’image de la 
place financière luxembourgeoise et du Luxembourg. Cet exercice s’avère délicat. 

 
 
3.  Etat des travaux de la commission 
 
Ce point est reporté à l’ordre du jour de la réunion du mardi 21 janvier 2014, 9:00 heures. 
 
 
4.  Divers 
 
Les prochaines réunions de la Commission auront lieu : 

- le 21 janvier 2014 (9:00 heures) en présence du Premier Ministre et du Ministre des 
Finances au sujet des discussions menées au cours des sommets européens qui ont 
eu lieu en décembre 2013 ; 

- le 24 janvier 2014 (14:00 heures) en présence des représentants du Comité de 
prévision (au lieu du 17 janvier 2014). Cette réunion a pour objectif de communiquer 
aux membres de l’opposition les chiffres sur lesquels se sont basés les débats de 
coalition.   

 
 
Il est précisé que, comme dans le passé, des réunions trimestrielles en présence des 
membres de la Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire au sujet de l’évolution de 
la situation budgétaire auront lieu. Les dates de ces réunions seront fixées prochainement. 
 
 
 

Luxembourg, le 16  janvier 2014 
 
 
 
La secrétaire, 
Caroline Guezennec 
 

Le Président,
Marc Hansen
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Annexe : 
 
Volet Finances du programme gouvernemental 



Lé •Gqjjyefnem^ht :̂ sîa|telie réduptj^jji.; du défiGjit stwçtur^ des ,finanGes 
pubiiiqijf;S: sans .pour 
la soutehàblliîé des finances publiques tout en réalisant les priqfités politiques^qu'il 
s'esj'donné et les investissements nécessaires à cet effet. 

(lInMtjf : ^riînstalîër ùrt ^Hmit âe' corvfiâncé 'plûr une ' coWsM 
budgétaire- p̂^ 

SêlQrî'ilèB 'pfbjeGtiohs du Comité de sRrévisioh la'détte.;pLit)jique ^brutSidu.Luxembourg 
âttëlndfa,'à=pï)litiï^ùe drichangée; .15 niilliârds d'euros'à-rhorizon€016,;soit 29,2%idu 
PIB,'tG¥hi,paré à>2;5:rhilliards d'e'Uros, 'SÔit-6,7?/o du .PIB au début deîla;Grisé èn;2Ô07; 
Lè Gômité prévoit-un déficit de .l'ensemble de fAdmiriistration publiqué autour de 
2% du PIB ou 1 milliard d'euros en 2015-2016 qui se compose en ce moment d'un 
déficit au niveau de l'Administration centrale de d'environ 1,6 milliard d'euros et d'un 
èxeêdént au rîiveau de la Sécurité sociale'd'environ 0,6 milliard d'euros. 

Les,p,i;éyi.sion,s de croissance pour les prochaines années,se situant autour de 2°/o, 
cempare à une moyenne de.Groissance supérieure à, 4% pendant [es années pf̂ é,̂  
Grise, un réagènGement des,politiques, publjG|ues s'impose. D.e plus, renvironnément 
économique est marqué par une plus grande incertitude et volatilité ce qui se 
traduira aussi en une plus grande volatilité au niveau des recettes fiscales au cours 
des prochaines années. 

Cômpté tènii de'là forte volatilité dès recettes publiques et dès déficits hypothéquant 
la sôûtênàbiiité dés nos finànbes pUbliquès; le Gouvernement a décidé de prendre 
les mesures nécessaires pour atteindre deux objectifs b'udgétàiré prineipâux : 

-•.atteindre d'ici la fin de la période de législature, un solde structurel des finances 
publiquesd'au moins+0,5% du PIB • 

- rnàîtriser, voire réduire, la dette publique de façon.à l.à maintenir à tout moment 
^n-dgssoijs |e 'èp% ^ 

Le Gouvernement se doit donc de prendre des mesures de cpnsolidàtipn budgétaire 
supplémentaires ayant un impact structurel d'au moins 2,5% du PIB (pî erlâht eh 
ço.mpte le déficit de l'Administration centrale de -2% du PIB en 2016 et l'objectif 
b.udgéjâ ^̂ ^ d'un sdl.de structurel de 0^5% du PLB). Ceci impji'qué un besoin de 
consolidation d'ienvîrpn 1 ,è. nniiliarà' d'elirps. Le Gôuyememeiit .év^ c.h^dyP 
année, les eflorts à faire compte tenu de? résultats de l'année prëbédëntè'et dè 
l'objectif â atteindre. 

Finalement, il .f̂ Ludra tenir compte .du fait que l'exçédént budgétaire de la Sécurité 
sociale de l'ordre de 1,5% du PIB en èoiS diminuera proĝ ^̂ ^̂ ^̂  à environ 
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0,9% du,*RJB.en *2016. Compte tenu de cette évolution et du taux de croissance 
généràlemerit plus faible qu'-'avant'la crise et conscient qu'il impoîte de garantir à 
moyen èt long terme l'équilibre financier du système de pension, le Gouvern.ement 
poursuivra les efforts en matière dé ré'gimes de pension engagés par la" refoifriè de 
2012. Le Gouvernement redéfinira lastratégie de plàcement de la^réservé firïàncièrë 
dei'assurance-pénsion. ' ' ' • , . . v\ 

Le iGouvernement-prendra toutes.Jes actions nécessaires pour garantir la notation de 
crédit souverain du Luxembourg .comme iindicateur exténeur essentiel, témoignant à 
la fois de l'attractivité et de la compétitivité du Luxembourg comme terre d'accLieil 
pou r .leis *ihvê.stissèurs ̂ èt 'ide. ̂ ai- .câpac-ité tdlii iLLfxémbiD'urg jde garanîir.fde? 4inah.Gé? 
piybliquies sâine§-dans;l4iht#èt^'i^^^^ iGG)UYérnem.ejit fera ïtput 
soW'possibléipôur,hé pà:s t̂é généi'atipnsrfutjires une dettes.publiqueijqui/lés 
empêohèra à :meher :les pëlitiquês >qijî^yès ;jûg^ le biêh de 
notre.payé. > - . ' • • • . , • 

Le Gouvernement mâinténdrà les investissements, néeèssaires au développement 
écçnomique du pays conformément aux priorités politiques exposées dans cet 
àccord (îlé èôaiitiîb^n, nÔtamÎTiëht êh 'hhMiëre d'irWrastrùctbrès, de dive'rsificatiôri 
éuëiipiTiiqLiê, a dé' recherché,' d'éduëatiôh; idë logèmèrit' et tie 
rènvirënnéitfeni L^dbjëcîif reste la bî oissa^ ëccïnemiqué sdutériàble ef lâ cohéëibn 
sociaié. 

Afin de prévenir tout risque relatif aux garanties étatiquës, ïé' Gouvernèment 
effectuera une.yej.lje .perm.anente .d̂ ^ ,probabilité d'appel des,garanties et prendra 
le,s. .n;ie.sures néëessaires pour ,p.puypir,,.ag^ r^pidgrnent en. .cas 4'aRpei ,tqùt en 
garantissant u n exe|̂ ^̂ ^̂  , 

L'effort de • c'ohsolidâtioh budgétairë .po'rtefâ :d'àbord sur le côté « dépenses ». 
Ensuite, la dimension «recettes» sera d'âbord axéë autour de la croissance. 
Finajernenî, des mesures fiscales ̂ seront envisagées dans le. cadré d'une réforme 
fiscale ; une augmentation dès tâux d'j'mpositiô^^^ siéra cdrislgerée cjij'ëh dernier 
recours, en-dehors d'une augmentation de la TVA jugeë' mdispensible après 
analyse des projections d y Comité de Prévision, tout en gardant le taux de la TVA le 
plus Bis de l'Uniôn ë u ^ , . . . 

Dans le sijla^gè de la crise éçoriômiqûe ëf firtâncierê,'i'Dhioh ëuropëënhe et sës Ëtats 
iiiembfëi ianf m çeHàin ripnibre de pqlitiquês de stabilîsatidn. Le Traité l l i r là 
?jabiîite, ja'(^îtf inatio^ et la jgojjvêmanœ^ sein de l'Union eurôjSëënn^^ 
par le Luxèhibourg çôhétitué uh'ëngàgëm#nt pÔDr procéder â'uh renifôh^irlBnî de la 
coordination des politiques économiques et budgétaires et à côhclurë un Pâctë 
budgétaiire visant à préserver la stabilité de la zone euro. Dans ce contexte, lé 
GoU'^emëmëht fèrà âdôptër le pi'ojët de loi '6597 rëlàtive à la côôrdiriatioh ët à là 
gôuvemàncë dës financés publiqu^̂ ^̂  
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2̂  objectif : réduction des dépenses grâce à une nouvelie stratégie budgétaire 
- transparence, efficacite,.economies 

Dans un premièr temps, le Gouvernement effectuera dans lé cadre du budget 2014 
une revue critique et poste par poste dés dépenses publiques du'^budget 2014 
(« Kassensturz ») avedè double-objectif d'identifier des "opportunités de-reduetidn 
immédiate des dépenses non-critiques et de revoir l'adéquation entre les choix 
politiques du nouveau Gouvernerhent et les'allocations budgétaires. Ën parallèle,ie 
Gouvernement lancera une « task force » quraura comme mission,'sur les deux 
proch*aines années, d'améliorer l'efficacité des dépenses publiquesa travers 
l'identifidation de solutions moins chères pour arnv^er au même-résultat. Il procédera 
a un examen des dépenses courantes des administrations de l'itat et le cas échéant 
les réduira sans pour autant entraver leur bon fonctionnement. 

Lê GbûvernëmMt lahcèîa unë reforme sfructurëlle du processus d'étàblis's'ërlhénï ët 
d'exécution du budget, en s'inspirant en partie du .rapport du S^Grétân'ât déTOCDE 
de 2012 et d^ ranalyse intér.ne du Ministère des Finances déjà réalisée, 
afin^^arfîefipi-er île prôBessus''ger|eml 'de jDlâiiifiéatiëfh ^^^l^ notammferiî en 
integrarit pe^'êÉiifiation fixanT 'u^f'plafond global 
ppuf'^les de^eriëeè agre^iées au' rtivéàu' de l'adhijnistràtiôn'^ëhtrâié,'^'d 
prèfidrè en ' cëri1p)te lëS dëpérisëë d'explôitàtidri et "dé fo nation né rTiïïtrt fiitUres 
(« Folgekosten ») de toute décision d'investissement et'ëh ëfféctuânt dès analysés 
sy|tématlques de sensibilité mesurant l'impact sur le budget des déviations par 
rapiport aux hŷ ^ 

il à^opteTà lors de rétaiDNssémént des budgèts une "àpprôchë de « zéro bàsë 
budgeting » qui intègre la renhlse ' èh qu^^ de cha'quë dépënsë et a^^ 
budgétaire e.n fonction à la fois des priorités politiques, du résultat otjtenu dans le 
pà?sefé't dés nii.pyëris tlë reâuirë le 'coût pour uh résùltât similaire ainsi ̂  q^ 
disciptine. ahn cô"nsis|ânt eh';une 'bài?Sé dès dépehs'̂ ès (horS ihvêstlSsënlè'nts) 
pàî  l^inisterë 03ir uh" ëërtàirî pfdur'Gëntâgè qijé le' GëuvërriemehV-fixera cHaqù 
année et l'introduction d'une norme de croissance des dépenses Iriféfié'urè à la 
croissance des recettes. 

Le GoÛvernèhiënt i-ehfôY0fa Sighificâiivëm^^ l'audit irltei-në 
et l'éi^âlijatiôn'dè,^ depëhsë, ndtaitirtient à t'râvé'r^ 1a publicà^ipn 'd'ùh rapport''sëmi-
ànnljel a destinMiôn'dés cbmmissiôh parléhieniairès qui sijpefvisiëhr'îe budget, 
d'un rapport 'financier re;^ijliér cômpréhëinsiblë par lé grand public; riht'rôdùctidn 
d'àudits ïriferhes' dâWslé's'Miriisiefè^^ et cfàotdbnhëls .au nive'àli d'uhè entité'c*entràle 
au sein du Ministère ides 'Finances et fihaiëftiëhtdës'évaluâtibHs p^ 
s,^stématjc|ue? à. la fois de la rela.tipn coût-efficacité des d.épenses et de la conformité 
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aux priorités politiques afin de permettre aux Ministères d'évaluer l'efficacité et 
l'efficience dé leurs programmes. 

Le Gouvernement simplifiera le processus^ en' introduisant--des règles " de 
« maténalite,» !• laissant aux .Ministres la. responsabilité d'approuver des 
depassemeipts de-budget limites et JI reverra.Tefficacité du processus entier de la 
procédure budgétaire;jusqu'au vote a la.Ghambrejdes D . ^ . 

Sous la tutelle du Ministre de l'Economie et du Ministre des Finances, l'actuel 
<< comité: de. prévision » informel sera-institutionnalise et renforce sous le titre de 
« çornite .économique et financier national.». .Un règlem^ent ministénel en fixera la 
composition, le •fonctionnement et les missions. Le comité aura, notamment,, pour 
mission. d^etablir, de.,.preparer.et:de coprdonnerJes travaux en vue de la rédaction du 
plan national de reforme, du . programme de. stabilité ainsi que du projet de. plan 
budgétaire et le cadrage du projet de budget de I Etat. Le comité propose au 
GouYe,rnenQ.egt ...un.̂ l̂ â  .gênerai des tray,au)<; a fournir dan§_ l.e cadre, du 
«^sem.es r̂e ètjreîp^ . . . 

Le Gprriité.àddptérâ un .scénario rnafco-écônomique sur basé dès previëiohs du 
STAT^C, .à |;|3qlitiqu|^^inG^ar^ l'impact ,:d|s. .n!#^ .PA'jîilW? 
écQnonTigu^ét,,by|[9é^^ l imi te . cçipt|:ldm 
le? r^poi;\?gs,,âux ayiS la Ôommsèidn et du bènsëil dans le 
cadre.duseniestree.urp , . 

Le Comité suit les Indicateurs d'aiërte dans le cadre .du mécanisr̂ ^̂ ^ 
déséquilibres màcroéconomiques. Le Cohnité propose la miSé erîplàcè de basés de 
donné^es,. ?JatJstiques , î̂ ^̂̂ ^ ,gn s'appuyant |ur .dgs norm,.es eo.mptables 
harnionisées et prêcoriisi .lès riiéthodé? de traitèment^à^ 

Le Gomité diffuse !et partage les informations émanant des comités èt groupés 'éé 
travail au niveàu dé l'Union ...européenne de manière à mettré le "Gouvernement et 
Ses représëhtarits ên mesuré de prendre dés positions uhiformës dans les ihstàhcés 
comniuiiau|aifes.^ . ^ . . , ' 

Le Gouvernement fera une analyse des domaines de l'Etat et de son parc imrhôbilier 
afin .id'idgntifier .pislB^. el ^ne rijeillejjre 
valjgrisàti.oo,,. .tenant compte des pnontés politiques. Le Gouvernement ajustera la 
structure Jé plànif icaiion, d'encàdrement et de corîtrôie des pSiJtS dè̂ s grands projets 
d'infrastrueturë .afîri' de .réduire^sidriificativëmë^^^ leS; riàques de dépassements 
t)udgé|ai|:ég,/iotai^ mis^ ip.,pla(^ d'une ^G^N^̂  de pilcJtage du 
type,«,ges|ip|^,d§,grej^s^ , 

Pour mieux cibler les transferts sociaux, pour en faire uh iristrunhént plus efficace'dë 
réduction de la pauvreté et pour endiguer leur coût global, le Gouvérnement 
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soul r ië te^us lés'îrafl'sfert? daht*'|ës-dPiT)îàilSés #)ëia dû ldgéhn'ént;-ài.hsi 
qlîié'toutês lès ̂ subventions-1à ''iâî^ analysé'^ritiqûe visant d'un côté ..leS . objëjctifS: 
politiques poursuivis et de l'autre côté le ëhàm.P''dëS'benéfiëiàit:ês. Lé Gduve'mérriéMt 
ëntend dévejoppèr un npuvëau systèmë de redi?tribution ciblée qui, pour chaque 
m0|ûrè',^fixe dê^priofitésipiDjitiqûes^claifës^ deSicrifè trâiisparents:. A 

l|i'GouvCThèifvei^^ l'Etàt SiÉ-Sië'p'fidJÛn 
^rr fmi jn i ' âfirf^^d'âugrîiéh^ lé'̂ ieS'ier -du -pidi1ëféûiile*'€lës ^pârtiëipâtidns 
étàtiquès, d'en professionnaliser davàntage la gestion et de garantir : une 
gpuverhancè tran?parente. Les recettes et dividendes provenant des participation?. 
é'tâliqûVs sêi'ôntrén''gfàh'dé partie •reàffë'Gtéës à'dés îhvestisséments ëh faveur dé 
économie. • • . • ; - >• 

Le Gouvernement mëtt;rà""ën':jf5̂ l̂  plus efficace du finahc'ement-des 
ébmmïïrîës et dû seçtëuf coliVêhtiônné dans le prdcéssus budgétairë à travers ̂ uh 
« pàctë dë stabilité ifitéirrè » ëhtré l'État, les comtTlûnes, les ihstitutions-pûbliques et 
le''Sectêûr conventionné. Dàns té cadre dé cë pacte, tous léS réspônsablés devront 
s'ëh'gâ'gèr sy'stérhâtiqueméht ët de màriière transparénte en faveur de la 
cohsdiidàtidn'bûdgétàirë. -

Fiscalité 

3® j^bjeçtif : fayqrî ^̂ ^̂  OQnfian.Ge par une stratégie fiscale prévisible 
et cohérente 

De 'màhiêre géhéràlé, le Gouvernement élaborera une stratégië fiscale à court, 
rripyèh et long terme visant a gà^àntir la compétitivité intérhàtidhàrë du Luxèmbbut'g, 
le financement adéqùàt de râctioh pôlitiqué et la justice sociale. Il yêlllèrà tout 
particulièrement à une communication cohérente dans ce domaine et mettra l'accent 
sur 1a préyisibiiit'ë dë la politique fisoàle. 

La '6ônsblidatioh et Tâu'gmëritatiôh des î ecéttès fiscalés sont nécessaires pour 
nhèhér une pplitiq'ûë péfhhëttânt a la fois la rédûetidn dë la détte publiqûe, léS 
investissements h^déssàirëà au àévélÔpp^ënrient dë notre pays airi'si cjûe lé 'màiritién 
du niveau éjevé des prestations étatiques en matière de pensions, de maladie, 
i '̂âilb'èatibhs fàhijiâlès et sèr'yicè 'public efficace. Lè Gôuvërnemerit pbursuivrâ 
ûné" pôli.tlgué fiScàié̂ t̂ ^̂ ^ visé à' àûgmeiitèr les recettes fiscalés surtout â tfavérs la 
cfois'sânlsé éeôrt̂ ^̂  lë moins pôssibïè à tràvér's i'àugirfëntatioh'dé? impôts. 
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L'objectif est d'attirer à Luxembourg ;de nouveaux contnbuables-, sociétés et 
personnes physiques, et de permettre aux contnbuables existants de mieux 
développer leurs activités économiques • 

Au 'niveau des dossiers ;européens,«1e;Gouvernement encourage, une compétition 
fiscale saine entre les pays membres de l'UE comme meilleur pnncipe de garantir la 
discipline budgétaire des Etats membres ainsi que d'assurer la compétitivité,avec les 
Etats non membres, tout en accompagnant positivement les initiatives de l'OCD.E et 
du FMf 

Au niveau des^recettes -fiscales,* ie. Gouvernement s'assurera;que .tout l'impôt,qui .'est 
dû en application des textes en vigueur soit aussi effectivement perçu. Il s'agit de 
combattre la fraude fiscale de manière plus efficace ei d'appliquer les sanctions 
prévue? ^ par• ' la ;=lpi,\ |i?(|a!e làstreiritèSi ; rinîérêts.e de .^fqtard .et ;::iarri§ndgs)< , Le 
Gouvernement ^propederâ égaleniënt .à- une rréforrrie ;du, «drpjt pénal ,.fiseal. Le 
Gouvernement veilléra' à augîjienjert l^ffjcaeitê et la -rapidité dë.:laï,perçeption .des 
impôts.' 'Ràn? ce contexte, il initie^'a ;ia ;niigratipn ŷê.f? tih ,sy?tèjT!e de «. ?e!f-
aSseSsment'» pour les -imp.ôts directs et indirects (personnes p.hysi.ques et .spGi.è.tés) 
avec des contrôlés à posteriori comme moyen d'accélérer de.rpjnjère .signi 
perception des ihipôts et d'en réduire les coûts. Il outillera l'Administration des 
contributions directes de manière à permettre ûn traitement électronique des 
déclarations d'impôts. Le Gouvernement dotera les administrations fiscales des 
moyens nécessaires afin de pouvoir procéder à des simulations et des études 
d'impact sur les dispositions disî:ùtéej •;au national ou européen. Le 

Gouvernement ?implifiera et modernisera aussi la législation relative aux procédures 
fiscales, notamment en matière de la « Abgabenordnung ». 

IDârfs le mêmé' êM'#êSprit, il isèrâ vëille à ^àtiiéliofèr rdfgàhis^^^ le 
fonctionnement des Services concernés, par uh effort accru de formation ët par une 
optimisation des ressources humaines à disposition des administrations, ét si 
besoi.n,..par un.effort deTècruteme.nt. |l s.era,dans .çe.conîexte égalernent jnvesti,.dans 
un renforç;^ment.Jés,^ort^ liScaies, ainsi que 
des rép.pnseS,au dévèlpppemènt eh matieré^de fi.sçaljîë i.nt 

Il sera créé au niveau du Ministère des Financées un .Qp^ité çpn§yiiatjf,d.é la.fispalite 
réunissant des experts des secteurs public et privé avéc comme mission de 
çpnse,iller le Miriistre. d,es .FJnanges nptamment .en. rrî,̂^̂^̂^̂  d.e la 
l:égi?|ation Jiscâle, d'attractiyi^^^ compétitiwtë, dû ,Lu>^ rçiatière de 
dispositions .fiscales et ,de propédures administratives ,en .matière fiscale. 

Le Gouvernement procédera, à une .réformè.,fi%càle,qui. dêyrà répondra aux. critères 
de la. préyisibilite .et sjgbiiité. eix m^tfere J?ca!e, dp la cpQ]p|t|ti^it|jdu 
matière fiscale,,tant au niveau des, sociétés au'àû.niveau de.s'jDér^sonnés'physiques, 
de la pérennisation dès emplois et de l'équité sociale s'aSéurant uné contfibùtion 
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éqûitâblë'^û ^financëméht -déê' depênëe?'îpûbliqûeS' déS ̂ différentes /patégériê? de 
GÔfvtfibÛâblès ét'dê si^vërîûs^AÉnîpârt 'Gpûv^ttiëhiënt .augm^ 
de TVA (afin de compensen pàitièllëffieW 
électronique) tout en gardânt le taux normal de la TVA le plus bàs de l'Union 
•ëûropéerîliëi'' ; • . • 

Le Gpijverriënrient ré^ërra'au ttiVpàti ' dé-l^impB^ 
prpgréssiPn et lès faux d'irrippt pour tputes lé? tranches dans un objëctif d'équité 
sbïîiàf§-(t®?iàint^ôffi^ ij^Kei^ôlfiêrfe^dû ^^^MittelstâhdsbûcKël >>) âihsi 
que'îëë*?diffet^hf?^ à^ëc uhë-â|îprdch'ë''de ? basé de orit'èrés 
socip-éeô'nomiquës. 

Il analysera la possibilité de passer à une imposition individuelle pour les personnes 
physiques. Il encouragera l'emploi et la protection de l'environnement dans tout 
projet de réforme de l'ihiposition des entrèprises (notamment à travers des 
incitations fiscales encourageant, une-.utjlisâtipn écoio responsable des 
ressources énergétiques) et il réformera l'impôt foncier dans le cadre d'une réforme 
globale des finances co.mmunales. 

Afin d'améliorer la cornpétitiyité internationale et la force d'attraction du Luxembourg 
ppùr i^s êqcletè^ pérsphhèl à haute valëur ajlDutéèj le Gôijvérhemértt prèndra 
une èériè de'mesurés dëstinéës a fidélisèr èt attifer des activités ét ainsi àûgménfef 
les recettes fiscales sans pénaliser les contribuables existants, le tout dans lé piûs 
strict respect de? règles européennes et de l'OCDE en matière de taxation. Pour 
tous les .secteurs' dé Técôiibhîië, le Goû\?èfnénnent introduira de? réglés de 
gôuvèTnahcè assurant lihé presëncé matérielle et opèrâtiphnéllé à 
Luxenibbûfg.' A cette fin, le Gdùvërhèhnènt déhiaridetà au Cômité consultatif dé "la 
fiscalité de faire des proposition? concrètes d'amélioration du système fiscal et 
d'aug'mëhtayôn d 

bans ce çpnjé'xté, le 'Gouyefnèmént prendra des mesures pour attirer àu 
Lu'xéiribdiLirg lés (Quartiers ^énë'fâûx dë groupés ihterhàtionàux, notâmmént 'à travers 
la mise en place d'une législation sûr les'pri)< dé transfert cônfpf-hnë aîjx'prinbipës'ét 
règles internationales, la modernisation du régime fiscal de la propriété intellectuelle, 
la modernisatibh dû régime fnèfe-filiàles, l'introductidn de là dëvisé fonctiPnhéllë et 
donc !a possibilité de soumettre la d.éclaratipn fiscale dans la devise des cornptes 
statùtàire's', 

En matière de fiscalité directe, le Gouvernement instaurera une procédûfë uniforme 
et un cadre solidement ancré en ,matière de décisions fiscales anticipées dans un 
but dé trânspa^^^ dé coherènceet de sécurité Jùridique pqûr lë? opérâteurs. 
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Le .GoLy/èrnëment:;liypiilèjài- à vMûteriir ;sdës.:5=*iny t̂i?sgmejî̂ ^^ jurj 
déyéldppëraêht je^ 
d'unéresiryeimifiunisée:!^ • ;: 

Le Gouvërnëment mettra aussi en place uh mécanisme d'intérêt riolionheL.àfin 
d'encourager les entreprises à renforcer le financement par fonds propres (tout en 
mettant en place les mesures nécessaires pour éviter des abus) 

Le Gouvernement réglementera la.profession du conseil fiscal en la soumettant à un 
agrément -dans;̂  un souci d'assurer.le sérieux -et -ia réputation ides -professionnels 
actifs dàns ce domaine. . , • . • v .. , 

Pl^è1^jitânei|r^ 

4® objectif : pérenniser et développer les activités du séctèur fiifiâhcièr 

Le (apuyernenrient prendrâ .les rrîesures h)^eSsairès.|ipur p^ 
les àétiVité? du secteur firiarîçier'dan? l'intérêt; eLau ?eryicëdê hotre pap et de^ ?^ 
citoyens. 

Les pHriGipè?, cîet? .de toute pplitiGjue du Gouypi'nément sbrit la ?tabili|é et la 
préyisîtiijité. fi?cale aihsi ^i je la séçùrite juridique js |ûrànt ainsi là confiance des 
actëurs économiques dans la place tihancière ët récdhbhiié luxenibbûrgéoisë. 

La politiqûé du Gpuvèrnémént 's'affipûiera^ il 
consolidera et dévelôppe'ra les activités qui constituent déjà aujourd'hui'lés pili'ëfs de 
la place financière. Ensuite, il renforcera les actions horizontales bénéficiant à 
renseriible ,de'dy^ s^qt^ financier^ iErifin, il ^iyejrsifiërà la .place'tarît eh ^g:fmès 
d'activités cjij'i^n t ^ ^ ' , , " . 

Prémier axe : çàtisgiiêer et '0yeio^p0r lèsJ)iUe^ la fjilajc^ fi^ndiè 

Le Gouvérnement améliorera fe càdrè juridiique (« toPlbôx ») et tiscal afin dé 
consolider et développer les activités qui constituent déjà aujourd'hui les piliers du 
secteur fin.anpier,. 

Ainsi, \g) Gpuyerriement èncpu^^ domaine de la Manqué privée la 
transition du séctéur bancaire vers une ciièhtêle fë^ufâriseë; èh parficuliêr en 
prenant des mesures pour faciliter la reconversion du modèie de banque privée vers 
une clientèle de très haût niveau. Le Gouvernement réformera aussi l'Association de 
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Gai^tië'îliëè^^Dêpptè'^ |0;Gâdfe'|lê^-|ïyhidh^bânÊ^ 
dûîîfûtuf^fpd? 1^ rêsdlûtidrî: L e ' ï ë ô u y ë r r i è m ë t t ' s u r i l e l i è i ç r é t 
baiîfeàirêîafin'^'aûgmé^ 
leûrS pre?tatàires de sëH/icês-àihl§i î:̂ ûé ^ p ^ f 'P 
s'annoncent dans le contexte ihtern.atiphâl. Le Gouvèrhèment rnaihti.endra ràbseneë 
d'ilifpQt^^stif^lâ 'f(|rtuh#<'àil! nivefû'dës^IfâefstChnés^ d'iiih.:'imppt 
sj jpi l isi suéef^ ipf |s '®pm^ 

financière et réconômiè lûxehibourgedise dans son ehSém'ble. 

DàifTŜ M siotëlïrîd&'fbhds^'iî^ 

place du Luxembourg comme plate-forme mondiale des fonds d'investisséiînèhfe 
aniélip'rant constamment le cadre juridique et régléihnëntàire et ën évitant en 
pfàftipiiéî''toûte'îhSû'sSè dè là tà )^ ^iîiWbdilnëm'èntï-Le 'GôûyëW 
pas la taxe d'abonnement sur les fonds d'invéstissement (UCiTS) et êtûdiêrà 
d'ailleurs l'opportunité de réformer en profondeur le régime d'imposition des fonds 
d'ihvëstisSénrtênt'' afin - d'àu|më^htêr- là position Gôncûrréhtiëllé des fonds 
lûMh1b¥ufgëois. D'aiis lé • càdrë dé - l'adoption 'de la diréctivé UCITS 'V, le 
GpûVètrfefTi'ént portë'ra ûhe •àtteritio'h pârticulière àlà.clàrifiPâtion dè-la réspbnsabilité 
dû dêpôpaire'côhim^ :Géîitràl pdûr rindûsthë dé?'tonds d'ihyë.?tis?ehîéhts et 
éîé'mé'ïi't •rfl'ajéu'r dans le •dispôsitif• cPriîpétlti'f. Dè '-mahiérè' >plûs 'gênefale, • le 
©Ôuyemërhe1h1 ambitionné dè mâihtèhir le Lùxehnbdûrg cûnîiTiè p'réhiier Cèntrë pour 
les fonds UCITS en Europe. • .. .. .. •.' 
Pour-'cè qui est des fonds âltërrTàtifs, le Gouvernement créerà iè Pàdre nécëssâire 
pour devenir le pfèmiêr céhtrè dès tonds" d'ihyëstiSsèrhènt âlterhâtif? (FIA) en 
Europe. Le Gouvernement n'augmentera pas la taxe d'abonnement sur les fonds 
d'ihvéstissëmëht'~Sp,̂ ^^^ ët> maintiendra lè régimë fiscaL dés sociétés 
d'ihvéstissèment 'êh 'Gapî  a risqué (SIGAR)-̂ à; sÔn hivèaû'actuël. En pàrticuiier,*>,le 
Gôûvèrhèmënt làhcëra ûn' progràhnnîe "dé pfomdtiph ppûr 'attirer le? -plus •grands 
fonds Private Equity à Luxembourg. Au-dëlà de 'iâ dômiciliàtidn ét dë l'adnîinistràtiph 
des fonds, le Gouvernement prendra des mesures afin d'attirer à Luxembourg aussi 
là pàrtiè '« front office « dë là 'chàînè dé valè'ûr dû Privâtë .Equity dé ces fôh'ds, 
hptàmméht ëh rendant lè t'ëginîë'existant d'iriipositiôn dU "» càfriëd inte'rëst-» plus 
êffieâëë éh l'àppliiqûaht à tÔUs ies h'dûvéàux'fonds créés âû Lûxe'mbPûrg sans 
condition de durée. 

S'àgissàht de la structui'àtiôh finàhGièrèiinterhàtiPhalé, lé Gouveînêrtxent sé'curisèra 
et dévèldppërà' '1ë' •Luxémbo^^ comme 'plàtëformè "pérrnëttaht iâ strûcturàtidn 
finàhiièrè ët tiscâlè de transâôtiPnsMntërhatiônâleSV hPtàmmèht éh contihuànt '̂ â 
élargi f •son fésëàû -£16' traités^-de hon'̂ d̂PUbiê irhposttiôri *ét ^en ehôoùragêàht 
l'àtligmëntâtion de SûbslànGe'dés 'stfuctUrêS dè typé SGiPARFI à •Lûxémbôûrg.' 

Dàns lé dohna'ihé dés àssûràhG'éB', 1e GdUvëî^hêhiéht méttrà'l'aGbeîit sur^à'̂ p 
du Lû)<erhbdurg Gôrhfrîè' dômicilè ihtèr^hâtiôrîal 'dp ' choix p&ûMhàssûrànTGewiè et là 
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reassurance Le Gouvernement analysera l'opportunité d'une réforme législative afin 
de préserver l'aspect sécuritaire^des contrats d'assurance vie II ambitionne par 
ailleurs d'attirer au Grand-Duché des .assureurs et réassureurs d'origine non 
communautaire qui souhaiteraient s'établir au sein de l'Union 

Au niveau national, le Gouvernement étudiera aussi les mesures,possibles,pour 
encourager la prévoyance,professionnelle et personnelle de retraite (2® et 3^ pilliers) 

financier - •«'Vn- ij'.^-b r. w'n-̂  ? v . , - - o .- i^ % 

Le/^Gpuyèrnénient-rèn^ à. I^nsghiblé du;.s|!cte,ûr 
finàhëier. i::, on.--ir-. ;;••./!/'h ;H,.,:.-; M.,' •. ' ^ . 

En pàrticulier iliyeillera'à une sut^eillance du stçteûr|inancier^;çle premier;prdré.,afin, 
de garantif'Uhë rëpûtàtijôn et un pfpféssiph.nàli?nie sàns:fâi!|ps dje ja place.finartôière. 
DàhS ilP, cadre ;.|lé^la :hîi5p,-en place fde.TUn Gpiiyërhêrrient Teyerra 
au??i;ile? epmpetèrî|es4t;iffl Gëntrale.^tjla GpmrTiisslpn de 
Suryéillàrîëë.du*BfCtéû);:Bih^ '((3§||f)r.danS-yh;>sPu 
Sur\0il|àhpe,'thQîàri3rTipht; ën matiêreojrnaei^-pirûde rnàtipr^ 4è contrôle.Je 
liquidité et dans le cPntexte de du iSingle Supervisory •M#h.anism , (S^M). Le 
Gouvernement renforcera significativement les' moyens de la CSSF dans le double 
bût "d'une 'Sûryeillanee- :PPtimà|e-i<èt:'(^'un trâiternprit ^tapide, :,pràgniatique.. et 
personhalis'é .des,49ssie;rs;d'̂ a^ . 

Lp Gpuyernem:en1;întrpduj''9i aupr^S^idgila GSSF un,systèo]^;progédura| de sanctions 
qûltrê?RPç4#a'i.àûs§i:;bi 
prppôrtipn.hee.?/et-di?,?ua^^ que célié?..de r.article 6,;de |a Cour; Èur0pé.enne de? 
DrpitSide rHphF)mp|gàrâhtie?prppé^ 

Il assurera l'ephan|^G!Pn^^^ de.̂ la place financijère, jnptamrrignt ,à 
tràvérS;la HaûtciprrOfé de la:-Rlàpé:'#iifnànciMë q ;rënfprGëra.par 
un .sécrëtagatjpër faire un 'açteuj 'd'innoyatipn et dé .veille Jégislàfjve 
à disposition du Gouvernement. , . • -

Le4:uxehni.bp.urg ̂ a .démontré sa ivplpnté .âe pptjrsuiyre unp ppiitique .au -nivea,u. de la 
plaçg.financière ?èssdjifprmant.:auxt^^ r̂icDtamrnent eh r̂nat̂  de 
l̂ échange .gutprhatique'^JMorniiàtiQy^ >/>reyejnu?, cp^jvertsrîipar Ip.-eliarTip 
d'applipatipn^de,'!a idirectiye'^urvl'épargne^ 2403;^;Èn.;pa|iticulièrj,jpn hîiatièr§ 4e 
trahspa;rpnce,,eî;d:|éef3angë;s de^^C^ Gpuyernemê{it 
partiçiperà activement aux travâux dans lé cadré de l'Union européënhe et à l'OCDE 
visahtia4§ye|pppër#.^?tàndard dntprnatiptîial ten.jQttt§/r^ rnâis tputei^^xtéEisigi] 
du çhamp d;àpp|igatiohid^ l'êphànge aiutprihatique d'!nfprmati0n?.|l^vra ê ^̂ ^ 
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dêl mpdàlités ét sêlpn-un' Gàléhdriër'àsfiy'ràht àû 'sëiGfeTJr̂ fih'ànGiér'Sà ?^^ sa 
Gdîïïipetitivité*ihtërnàtipr^ de 
ffdrmës?%Ômd|ehës'p^ lës ' f fantlês^pl,àdè^<iih^ cas fié 
LuÀembôûrg ^le^'s'dpp^ pas*;â'urîè ëMèhsion dû-éhàhlp d'àppliGation'''idé 
l'éëhàngëâùtPmatiqùê^d'ihfôrmàtioh " • • • " : . •> 

C'est dàns cet ë?prit de même? Gonditipns pour tous et de cohérence des normes 
iÉ|rffatid1hàlés''quë'fê''Lu l'ihitiàtivé 
Base ËrPSidn àrid Profit Shifting (BËPS) de l'OCDÉ, des dossiers européens ën 
matière de Codé de Conduite, d.es propositions en matière de révision de la diréctivé 
mèresyfiliâès,*la?'p/rdpo?it^ reidevàhëès*>^Aiâ 
proposition de directive sur la basé commune consolidée de l'irnpôt des Sociétés ou 
éhôorê là^fiëcâiité dû riUm'ériq^ ' ' < ' ' ' ' 

Le ^Gduvërhemënt contihue à écartèr uhë pàrtiGipatldn lûxêhibôurgeoise à 
l'ihtrodÛGtiôh d'ûhé taxé-sur tés trânSàdtiPhs firiahcièrés'(FTT) dans lé -cadré-de la 
eddpëràtidn fëhfôrcéë aètuéllèmérit proposée par là Commission eûrôpëënne. Le 
LUxëmb'oûrg vëillerà-aussi à cë que'-la coopération •rénfôrcéè des Etàts membrés 
participants sôit pleinement compatible avéc" le' mârché intéhëûï ét réspéctë des 
dispo?itions du Traité ainsi que les légitimes intérêts des Etats non participants. Le 
Lûxem'boûrg ppûrràit êtrë disposé à sé ràllier à uhë FTT au ' hivèau mondial qui 
éVitètàit toute âéioéàlisâtion d'activités hors dé l'Union ëura 

Le-GouverhehFieht môdemisérà ët réforméra ië cadre 'rêglënîëhtairé dans dés 
ddfhâihës tëlles que le régime de'liquidation prévu pàr iës -lois spéciales pour lës 
entités d'investissement telles qus les OPC, FIS, organismes dé TithSàtidn et SICAR 
ou encore la législation de 2006 sur les offres publiques d'acquisition. Le 
Gôuvëfnëmeht àdâptérala législatidn sur ië secrët^bahcàire pour à latdis'àhîêliorer 
là seeûr̂ ité •juridiqûé' dës étàblisséments conéerhés' ët de leurs prestataires de 
service èt pour préparër' lë? chàhgèmehts qui s'annoncent dàns le cPntexte 
internâtiohàl. Lé Gouvërhëriiëht aussi àdopterà Tapidénhëht la réfdrme de la loi èUr 
les sociétés commerciales et la loi sur les trusts, et de manière plus générale 
réflëchirà 'cdhtirîûéllëmèht à l'àddption . dë ndu'vëllé.s lois 'riëcë'ssàirëS àû boh 
dëvèlôppém'ëht du sêctëUr fihânciër. 11 sèrà aussi'formé ûh groupe dé tfàvâil |Ddur 
analyser la question de la surveillance du « shadow banking ». 

Lë Gdûvë'rhëhî'ëht dynàmisérà la prohidtioh dè la plàce finâncièrë à l'étranger ën 
étroite GOllàbdfâtidh avéc lès àssociàtions profés'siônhëiles du secteur; Il envisage 
êh -particulièr d̂e fusidnhér •LUxembôûrg ' for «Fîn̂^̂^ (LfF) ét Luxèmboûrg"'for 
Business (LfB) ëh utîé êritité dë prpmôtiô'̂ n côprddn'h'éè ët^pildtéè •côn'jôintèrTîent pat 
le Ministre des Finances et le Ministre de l'Economie, le Ministère des Finances 
ayant "en chargé là promotion dû Sëctèur tihahciér êt lë'Ministère dë l'Ecénomié 
ayant ën'chàrp la promdtiôh'dès àû̂ ^̂  
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Le Gouvernement améliorera.1a communication •relative à la pjace tinancière tcomme 
un élément central de l'image de.^marque du secteur. LerGouvernement assurera 
une stratégie cohérente de^négociation àTéJ/anger des positions luxembourgeoises 
entre tes différents .Ministères 'Concernés ainsi qu'entre .les Ministères et les 
Administrations publiques, notamment à travers,,,unv',comité de/coordination 
interministériel et interinstitutionnel sous l'autorité du Ministère des Finances. 

Le : <i,pijyërhgfhè|tîprbfhp^ 

lïroistème:axe:: d iyg i^ t i ^ t iQn idés$qtiyités eh^ , 

Le développement futûr de ie place financière requiert-.unejdiyersificàtlpn: tant en 
termes d'activités et eh tèrmés de marchés géographiques. Ainsi le Gouvernement 
cohtinùëra à. prdjTiouvPij';v-aptiyè^ rétâblissënTjênt dp.-banques.-^t • djaotëurs 
financier? chinois-au Lû^ernbpurg.. En partiGulier, le ,Gouyer.h,ern.eht ppursûiyra les 
initiatives.d.e f.aire;dMLuxembourg J.e pr.émier centre offi?hore en...Rirnnibi ,§n/Eurppe 
ain?i. que ;^;l'êtablir .le Lu)iérribpurg jcPnime., preniière ,.place ,r,d'investj??em^ 
trahstrpi]italiere ehtrel'Europe et la @hinp. ;. . : - ; , 

Il .cpntin.u.er à„ renforcer; les liens, ayèc les pays, du Gpl.fe et à -iprprTipuvpir,,|e 
Luxembourg cpmrn.e. prernière place- financière de la finance i.slamique en .dehors 
des pays musulmans. Le Gouvernement procédera en particulier rapidement au vote 
de ,1a loi :autprisant irérrii?sipn ,du iiSuKuk souverain Juxemboûrgeois Nbellé en eurp? 
afin deîgarantii' Je «-fJrst.:m.oyer adyajitage »,,de la place*finaneière dan? ie .domaine 
de la finànceislarhiqué. . - - . . 

En ,plus: ,de Ja fÇhine jet ides pày? .du ..Qpifp, ie ^puyerne.hient ;|défjnira :une, .liste ,,de 
pay? « cibles » en crpis?ànee ver? Ie?qu,éls-il çphe.entrera s.e? effprt? et initiatiyes en 
vue d'attirer dé? àcte.ûrs et inyestisseu.rs à .Luxe.mbpurg., .Le Gpuyerne.ment 
renforcera les mp.yens financiers rnis à disposition de .ce? effprts.de prpmptjpns,. 

Il dévélppppr.a r:acti]î ité du ?éçteur financier dah? les finaneements intern.atipnaux et 
ré|,abprâtibn,d'une cppventipn de ç.KêdJt'de rnàrché afin d'en faire un standard de. la 
place. 

Le Gouvernement introduira un réginie légal et fiscal de çentie .de çpprdinaîipp,et de 
trpSQrerie ;de .groupe ,(<<. çash p.ppling .>?).ët fera .;un,e pjopp.sitipn concernant ;une 
ajutprité de «résolution au Luxembourg et.,GeGi dps :ayant jmêmp^ la 
dir.eGtiye>eur0péennp sur|le;ire..dje,?sem^^ banqu.e?.; 

ILreyprrâcertaine? Ipis relatiye? au fSeeîeur^inancier afin ,d'en;améliprer l'utilité telles 
que la loi sur .le faniily .office, la , loi .^ur Je.;Gpnt.rat.|idjuGiaj,re^ ;̂ encore-je/égirne 
juridique du crédit hypothécaire. 
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Le Gpuverhemènt lancera un prograrfime coordonné autour des inveStissments 
soçiàlëment responsables (regroupant notamment la microfinançe, la fihànce 
d'impact, les invëstissehFients socialëhneht responsables). Une plàtefPrme sera misé 
eh plaee ?pus la direction du Ministère de Finance? afin dë stiniuler et coordonner 
le? ihitiâtives législàtivés et de promotion dans ce domaine et il prohhôuvra la 
çdnstitûtipn de fdhd? de capital à risque dan? lés doriiaihës des start-ups 
ényirô|1nerhëhtalés et des énergies renpuvelâbles. Le Gpûverhemeht exa..nîinëra 
aussi les possibilités d'une coopéràtion avec la BEI et le FEI dans ce domaine. 
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